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Introduction
 
LE SUJET ET SES SOURCES
 
En 1948 Émile Thévenot publiait dans cette collection un ouvrage qui portait le même titre. Il y étudiait d’abord en trois chapitres, dans le cadre chronologique du Haut-Empire, l’organisation administrative de la Gaule, les transformations de la vie matérielle de ses habitants, celles de leur vie intellectuelle et religieuse ; puis il traitait dans un quatrième chapitre des invasions et de la restauration du IVe siècle avant la fin de l’Empire en Occident. En presque un demi-siècle la connaissance de l’Antiquité gallo-romaine a beaucoup progressé, surtout grâce à l’archéologie, qui a permis une nouvelle lecture des paysages, et à l’épigraphie, qui a continué à enrichir la documentation en tous domaines. L’accroissement de celle-ci et les perspectives souvent nouvelles qu’elle offre ont rendu utile une nouvelle mise au point sur les Gallo-Romains.
 
On trouvera donc ici non pas une histoire de la Gaule romaine, mais une présentation de ceux qui l’ont habitée de l’Océan au Rhin et aux Alpes, de la mer du Nord à la Méditerranée, entre l’achèvement de la conquête de la Gaule Chevelue par César en 51 av. J.-C. et la grande invasion de 406/407 à partir de laquelle les « Barbares » se sont installés de façon durable. Cette présentation est faite en quatre chapitres thématiques, traitant de l’organisation des pouvoirs, de l’aménagement de l’espace, des hommes et de leurs travaux, du domaine de l’idéal, chacun d’eux rendant compte des différences chronologiques qui s’imposent. L’importance précédemment soulignée des sources conduit à faire précéder cette présentation d’une analyse rapide des diverses catégories de celles-ci.
 
I. — Les sources littéraires

 
Elles ont été classées et analysées dans l’ouvrage magistral de P.-M. Duval, La Gaule jusqu’au milieu du Ve siècle (Paris, Picard, 2 vol., 1971). On ne peut mieux faire que d’y renvoyer par l’indication du numéro du volume et de la notice de chacune des principales sources citées ici.
 
 
 

 
 
1. Les historiens et géographes. — La Guerre des Gaules de César (I, 72), publiée en 52 av. J.-C., ouvre l’histoire de la Gaule romaine. De l’époque augusto-tibérienne les résumés (periochae) de l’Histoire de Rome de Tite-Live (I, 98) concernent le principat augustéen ; dans le livre IV de sa Géographie consacré à la Gaule, Strabon (I, 99) s’est inspiré de Posidonios (I, 60), dont la valeur scientifique est reconnue ; Velleius Paterculus (I, 106) est le seul avec Tacite à faire connaître la crise de 21 dans son Histoire romaine.
 
Sous les Flaviens l’historien juif hellénisé Flavius Josèphe (I, 132) a comparé dans La guerre des Juifs (1. IV, 8-9 ; 1. VII, 4) la révolte de 69-70 à celle de son peuple. Du Ier siècle aussi ont traité deux grands historiens latins : Tacite (II, 137) dans les Annales (I. XI, 23-27 : discours de Claude en 48 sur l’entrée des notables des Trois Gaules au Sénat romain), les Histoires (1. I-V : récit détaillé de la crise de 69-70), le Dialogue des orateurs (mention d’orateurs gaulois), la Vie d’Agricola (son beau-père, sénateur originaire de Fréjus), la Germanie (enquête où la Gaule a sa part) ; Suétone (II, 149) a cité des faits particuliers dans la Vie des Césars (de César à Domitien).
 
Dans la première moitié du IIIe siècle Dion Cassius (II, 191) a apporté de nombreux renseignements dans son Histoire romaine (1. XLI-LX), complétée pour les livres perdus par les abréviateurs byzantins Xiphilin (II, 50 B) et Zonaras (II, 52 B). L’Histoire de l’Empire après Marc-Aurèle (de 180 à 238) d’Hérodien (II, 201) est nourrie d’informations directes.
 
Dans l’Antiquité tardive le recueil de « Vies » connu sous le nom d’Histoire Auguste (c’est-à-dire « impériale ») (II, 228), allant de 117 à 284, a été reconnu par la critique contemporaine comme un faux publié à la fin du IVe siècle dans une intention partiale en faveur du Sénat et pour lequel s’impose le doute méthodique. Si l’Abrégé de l’histoire romaine d’Eutrope (II, 246) procure certains renseignements, Ammien Marcellin (II, 258) est un informateur de qualité sur la Gaule dans son Histoire, dont les livres conservés traitent du troisième quart du IIIe siècle, et un genre historique nouveau est apparu avec l’Histoire ecclésiastique d’Eusèbe de Césarée (II, 231), qui y a inséré des documents originaux (1. V, 1-3 : lettre des chrétiens de Lyon sur la persécution de 177, premier document historique sur le christianisme en Gaule).
 
 

 
 
2. Les autres auteurs. — Parmi les auteurs techniques et les érudits, au Ier siècle, l’agronome espagnol Columelle (I, 116) s’est référé à bon nombre d’exemples pris en Gaule dans son traité Sur l’agriculture, comme Pline l’Ancien (I, 129) dans ses 37 livres d’Histoires de la nature intégralement conservés. Au IIe siècle, le Guide géographique de Ptolémée d’Alexandrie (II, 152) ne représente que l’index d’une carte ; Arrien (II, 151) a rapporté dans son traité La chasse des usages propres aux Gaulois et Aulu-Gelle (II, 159) a transmis sur la Gaule des renseignements de nature diverse dans ses Nuits attiques. 
Enfin, dans la première moitié du Ve siècle, le Traité d’agriculture de Palladius (II, 302) s’est inspiré en bonne partie de Columelle.
 
Chez les orateurs au Ier siècle Sénèque « le père » (I, 103) dans ses Controverses et Quintilien (I, 131) dans son traité Sur la formation de l’orateur ont réservé une place notable aux orateurs gallo-romains de leur époque. Prononcés entre 287-289 et 389, les dix Panégyriques latins (II, 217) constituent une anthologie de l’éloquence d’apparat due à cinq rhéteurs connus (Mamertin, II, 218 ; Eumène, II, 220 ; Nazarius. II, 225 ; Claude Mamertin, II, 241 ; Pacatus, II, 255) et cinq anonymes (II, 219, 221, 222, 223, 224), en majorité Gaulois ; ce sont des sources historiques de valeur reconnue, une fois faite la part des conventions de ce genre d’éloquence. Au cours du IVe siècle Libanius (II, 254) a évoqué la Gaule dans huit de ses Discours et de son élève et ami l’empereur Julien (II, 239) huit Discours et les Lettres écrites durant son séjour en Gaule constituent une source de première main. Quant aux Discours de Symmaque (II, 269) ils présentent moins d’intérêt que les Lettres, de facture d’ailleurs très oratoire, à ses correspondants gallo-romains.
 
Auprès des poètes du Haut-Empire on ne peut glaner que des notations dispersées, plus fréquentes dans La Pharsale de Lucain (I, 125) et les Épigrammes de Martial (I, 134) que dans les Satires de Juvénal (II, 150). Il en va différemment au IVe siècle avec l’Aquitain Ausone (II, 256), dont les vingt livres de pièces diverses sont une source de premier ordre sur certaines villes (1. XI), la région mosellane (1. X), la société gallo-romaine de son époque (1. III, IV, V, XVIII). Quant à Paulin de Nole (II, 294), c’est moins par ses Poésies que par ses Lettres qu’il instruit sur celle-ci.
 
Au IVe siècle on trouve des renseignements sur la situation religieuse en Gaule dans les écrits apologétiques, exégétiques et théologiques non seulement d’Hilaire de Poitiers (II, 235), mais aussi d’Athanase d’Alexandrie (II, 236), d’Ambroise de Milan (II, 248) et de Jérôme (II, 279). Il convient de leur ajouter les textes officiels de l’Église : les Actes des conciles provinciaux et interprovinciaux gaulois (II, 232) ; les Lettres des papes et Lettres aux papes (II, 268), recueil moderne témoignant des rapports des Églises gallo-romaines avec le siège apostolique romain. La Vie de Martin (397) de Sulpice Sévère (II, 275) a inauguré la littérature hagiographique ; dans les productions de celle-ci la critique a reconnu un réel fondement à la Passion de Saturnin (II, 310), du premier tiers du Ve siècle, relative au premier évêque de Toulouse au IIIe siècle.
 
 

 
 
3. Deux catégories de documents particuliers. — Trois documents font connaître la carte administrative de la Gaule dans l’Antiquité tardive : la Liste des provinces (II, 213), dite de Vérone, du premier quart du IVe siècle ; la Notice des dignités (II, 267), de la fin du IVe siècle, complétée par la Notice des Gaules (II, 285). L’Édit de Dioclétien sur les prix (I, 214), de 301, intéressant la Gaule comme le reste de l’Empire, donne des indications relatives à certains produits de ce 
pays. Le Code théodosien (II, 324), de 438 (constitutions impériales de 313 à 438), et le Code justinien (II, 325), de 529-534 (recueil de lois du précédent, de lois antérieures à 313 et postérieures à 438), contiennent des dispositions ou des mentions relatives à la Gaule.
 
Trois documents en latin font connaître des itinéraires routiers. Deux d’entre eux remontent à une carte itinéraire du monde romain : l’Itinéraire d’Antonin (II, 211), compilation de documents cartographiques de la fin du IIIe siècle, et la Table de Peutinger (II, 262), parchemin dérivé d’une carte de la fin du IIe siècle ou du IVe siècle ; il ne s’agit pas de routes continues, mais de trajets, non exempts d’approximations et d’erreurs. Indépendant d’eux, l’Itinéraire de Bordeaux à Jérusalem (II, 234) est un livret indicateur de 333 comprenant un trajet gaulois (de Bordeaux aux Alpes).

 
II. — Les « sciences auxiliaires »
 
1. L’apport croissant de l’archéologie. — Les sources littéraires font surtout connaître les événements qui ont rythmé la vie des Gallo-Romains. Pour leur civilisation matérielle il est nécessaire de recourir à l’archéologie, dont la recherche est organisée dans tous les pays issus de l’ancienne Gaule, selon des modalités propres à chacun : comme service national en France, en Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg ; comme service régional en Allemagne et cantonal en Suisse.
 
Un petit nombre seulement d’édifices gallo-romains est parvenu jusqu’à l’époque contemporaine, en subissant des altérations sans connaître la ruine. Dans l’immense majorité des cas toutefois les structures gallo-romaines ont connu la destruction et R. Dauvergne a montré les modalités du passage des vestiges à l’état de gisement archéologique : par suite de l’action des agents naturels ; surtout à cause de l’action de l’homme, en milieu urbain par la continuelle reconstruction des villes avec remblaiement sur place, en milieu rural par la mise en culture de l’emplacement d’une grande partie des vestiges gallo-romains.
 
La mise au jour des gisements archéologiques gallo-romains est aujourd’hui réglementée et programmée. Hors les cas de découvertes fortuites, la détection des gisements se fait par prospection : au sol, mais conduite systématiquement sur une région entière (ainsi pour le canton de Levroux, Indre) ; dans le sol, par procédés géophysiques (ainsi sur le site de Grand, Vosges, grâce au mécénat d’EDF) ; au-dessus du sol par photographie aérienne, susceptible de révéler l’existence de structures enfouies indétectables au sol (inaugurée par les travaux pionniers de R. Agache dans la Somme) ; sub-aquatique (en eau douce) et sous-marine (plus de 200 gisements repérés en Méditerranée française, les trois quarts étant des navires marchands antiques dont la grande majorité date de l’époque romaine).
 
De grands progrès ont été accomplis dans la datation des vestiges grâce à l’utilisation de moyens scientifiques nouveaux : la dendro-chronologie pour les structures ou le mobilier en bois (l’analyse des pilotis en bois du pont de Trèves a prouvé que celui-ci, longtemps attribué à Constantin, 306-337, remontait en fait dans son premier état à 17 av. J.-C.) ; l’archéomagnétisme pour les structures et le mobilier de terre cuite ; la méthode du carbone 14 est utilisable seulement pour les matières organiques. Les analyses de laboratoire permettent de préciser un milieu de vie. L’archéologie n’est plus conçue comme l’étude d’éléments isolés, mais comme l’explication d’un paysage humanisé du passé.
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Fig. 1. — Fragment de la Table de Peutinger.
 
L’étirement de la carte dans le sens de la longueur entraîne une déformation de tous les éléments, visible en particulier pour les cours d’eau. Figurent sur la carte des noms de peuples et de villes, des vignettes symbolisant les différents types de celles-ci (un hémicycle pour un port, un établissement à plan quadrangulaire pour une ville thermale, deux tours accolées pour une ville dépourvue des caractéristiques précédentes). 



 
2. La contribution essentielle de l’épigraphie. — L’épigraphie s’intéresse aux inscriptions, textes écrits sur matière non périssable (lapidaire, métallique ou fictile). Les Gallo-Romains sont d’abord connus par les inscriptions trouvées en Gaule, rédigées en latin dans leur immense majorité ; mais on rencontre à l’époque impériale un petit nombre d’inscriptions gallo-grecques (en gaulois écrit en caractères grecs) et gallo-latines (en gaulois écrit en caractères latins) ainsi que quelques inscriptions en langue grecque. Plus de 25 000 inscriptions lapidaires latines ont été découvertes dans l’espace gallo-romain. Elles ont été rassemblées dans deux tomes du Corpus inscriptionum Latinarum publié par l’Académie de Berlin (t. XII, 1888 ; t. XIII en 6 vol., 1899-1943), les « diplômes militaires » étant regroupés dans le t. XVI (1946) et les inscriptions sur bornes routières dans le t. XVII (1986) ; des suppléments nationaux ont été donnés pour l’Allemagne (1927, 1937, 1959, 1977), la France (1929, 1963), le Luxembourg (1965), la Suisse (1979, 1980) et la Belgique (1985). Les nouvelles découvertes sont recensées depuis 1888 dans L’Année épigraphique, entreprise française couvrant l’ensemble du monde romain. Depuis 1985, une entreprise de réédition de l’ensemble de l’épigraphie gallo-romaine est menée dans le cadre d’un GDR du CNRS excluant toutefois les régions rhénanes et les inscriptions chrétiennes ; ces dernières sont en cours de republication depuis 1975 dans les volumes du Recueil des inscriptions chrétiennes de la Gaule antérieures à la Renaissance carolingienne. Il ne faut pas oublier l’apport des inscriptions latines et grecques trouvées dans d’autres régions du monde romain : ainsi le Gallo-Romain M. Sedatius Severianus, sénateur romain du IIe siècle, connu par quatre sources littéraires, l’est aussi par quatorze inscriptions dont non moins de treize extérieures à la Gaule.
 
La répartition des inscriptions lapidaires de la Gaule révèle une double inégalité : chronologique, les périodes flavienne, antonine et sévérienne marquant un maximum ; géographique, l’avantage appartenant au sud-est et aux régions rhénanes et les villes l’emportant largement sur les campagnes, en particulier les principales villes du Sud (de Narbonne à Bordeaux et Lyon), celles qui sont situées sur l’axe méridien du Rhône au Rhin (Langres, Metz, Trèves) et celles qui sont nées des camps rhénans (Mayence, Bonn, Cologne).
 
 
Les inscriptions présentent une valeur de contrôle : ainsi la « Table claudienne » de Lyon permet de constater que le discours de Claude de 48 inséré dans le livre XI des Annales de Tacite n’a aucunement altéré le sens du document original, même s’il est un arrangement littéraire à la façon de l’auteur. Surtout elles constituent le principal moyen de renouvellement de la documentation écrite en apportant des données précises sur l’organisation de l’espace (bornes routières, documents cadastraux), l’organisation des pouvoirs (services et fonctionnaires d’État, administration locale), la vie économique (marques de fabrique), la condition sociale des Gallo-Romains, leur vie religieuse, leur comportement (le Testament du Lingon). Ainsi est-ce avant tout à l’épigraphie que les élites provinciales doivent d’être passées à la postérité, puisque plus de 200 des quelque 260 sénateurs et chevaliers romains de Gaule sont connus uniquement par des inscriptions et que sur quelque 500 magistrats et prêtres municipaux du Haut-Empire deux seulement sont connus par des sources littéraires...
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Fig. 2. — Quelques types d’inscriptions.
 
a) dédicace monumentale (la « Maison Carrée » de Nîmes, à C. et L. César, fils adoptifs d’Auguste) ; b) dédicace honorifique (à Hadrien par les nautes du Rhône) ; c) dédicace honorifique à un particulier (C. Passerius Afer, notable viennois, par ses amis) ; d) dédicace divine (à la déesse Nehalennia, à Colinjsplat, Pays-Bas) ; e) épitaphe (à Pompeia Potita, par son mari), Vienne ; f) marque de fabrique (Satto sur céramique sigillée de Mittelbronn, Moselle) ; g) marque de fabrique L. V(alerius) Bellicus sur tuyau de plomb de Vienne.


 
 
3. — L’apport des autres « sciences auxiliaires »
 
 

 
 
A) La numismatique. — Les types et légendes des espèces monétaires romaines trouvées sur le territoire de la Gaule sont recensés dans les recueils généraux couvrant l’ensemble du monde romain (H. Mattingly, E.D. Sydenham et coll., The Roman Imperial Coi-nage, I-III, 1923-1930 ; H. Mattingly et coll., Coins of the Roman Empire in the British Museum, I-VI, 1923 et s.). Les informations fournies par les découvertes monétaires sont de deux sortes, mis à part le rôle de véhicule de la propagande impériale tenu par la monnaie. Les exemplaires monétaires isolés sont un critère de l’importance de la circulation monétaire et de l’activité économique dans une région donnée et à une époque définie : les cartes établies pour l’Aquitaine centrale, la cité des Séquanes ou celle des Leuques le montrent en privilégiant le Haut-Empire par rapport au dernier siècle de l’indépendance et à l’Antiquité tardive. Les exemplaires monétaires découverts groupés témoignent surtout d’époques troublées : si l’on peut admettre un rapport entre dépôts monétaires et invasions, il faut souligner que les découvertes des premiers dessinent davantage les contours d’une géographie de la peur qu’un trajet précis des secondes.
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Fig. 3. — L’autel de Rome et d’Auguste dans le district fédéral des Gaules sur un exemplaire monétaire de Tibère.
 
L’autel est orné d’une couronne de chêne accostée de deux branches de laurier et de trépieds. Il est encadré par deux colonnes qui portent des Victoires tenant une couronne de laurier. La légende « à Rome et à Auguste » identifie le monument.


 
B) L’iconographie. — S’attachant à la représentation d’un sujet ou d’un thème, l’iconographie utilise divers supports. Elle peut être liée au bâti, comme la mosaïque et la peinture murale ; en ce cas, si elle documente sur les goûts des Gallo-Romains, elle n’est pas toujours un reflet de leurs activités et de leur vie quotidienne car les cartons de mosaïstes et de peintres circulaient dans tout l’Empire en diffusant ainsi des poncifs iconographiques. Comme recueils de documents on citera le Recueil général des bas-reliefs, statues et bustes de la Gaule romaine, 15 vol. (I-XI, 1907-1938 : E. Espérandieu ; XII-XV, 1947-1966 : R. Lantier) et le Recueil général des mosaïques de la Gaule, depuis 1957 (dir. H. Stern, puis H. Lavagne).
 
 
C) La toponymie. — Il ne s’agit pas des noms de pays, de lieux ou de cours d’eau qui sont des données directes des sources antiques littéraires ou épigraphiques et appartiennent ainsi à la géographie historique, mais des formes toponymiques et des appellations postérieures à la période gallo-romaine et susceptibles de documenter sur celle-ci. Elles sont fournies par les cartes, les plans cadastraux et les documents d’archives. Leur intérêt est certain pour les faits d’occupation du sol et de circulation. Mais il convient d’être circonspect dans leur utilisation : elles doivent être considérées seulement comme un indice secondaire pour l’étude de l’occupation et surtout de l’appropriation du sol, comportant la nécessité d’un contrôle constant par l’épigraphie et l’archéologie (p. 76).
 
D’une part, en effet, un lieu nommé n’est pas nécessairement un lieu habité. Tout toponyme susceptible d’avoir pour racine un terme latin ou latinisé ne doit pas être considéré d’emblée comme de formation gallo-romaine, car des termes de cette sorte ont servi aussi à la formation de toponymes bien au-delà de l’Antiquité (p. 76) : il est indispensable. pour attribuer avec certitude à ce toponyme une origine gallo-romaine, que soient retrouvés dans le lieu qu’il désigne des vestiges significatifs de cette époque, c’est-à-dire qui ne témoignent pas seulement d’une fréquentation, mais bien d’une occupation. Inversement une démarche de cette sorte peut pécher par défaut : des dénominations de type germanique ont pu se substituer à des dénominations de type latin à partir de l’époque mérovingienne et occulter une occupation antique que l’archéologie peut révéler.
 
D’autre part il faut être également prudent dans tout essai d’analyse non plus de l’occupation du sol, mais de son appropriation fondé sur l’examen d’une toponomastique présumée d’origine gallo-romaine. D’abord parce que celle-ci est loin de désigner toujours d’anciens possesseurs du sol (p. 76). Surtout parce qu’une donnée de cette espèce doit être mise en rapport avec l’épigraphie, attestant ou non de l’existence d’un nom de personne. Pour cela il est nécessaire de disposer de formes toponymiques des époques mérovingienne ou carolingienne issues d’un anthroponyme connu dans l’épigraphie latine, au minimum de la Gaule, de préférence de la région. A titre d’exemple nous reproduisons ci-après le tableau que nous avons dressé dans un ouvrage précédent, donnant pour les « cités » des Leuques et des Médiomatriques, couvrant l’essentiel des quatre départements de la Lorraine actuelle, un choix d’anthropotoponymes certifiés par l’épigraphie.
 


 


 


 
 
Une série de véritables anthropotoponymes
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Chapitre I
 
L’ORGANISATION DES POUVOIRS
 
I. — L’administration romaine
 
1. Administrateurs et administrés sous le Haut-Empire. — La Gaule, unifiée sous la domination romaine à la suite de la victoire césarienne acquise en 51 av. J.-C., n’a pratiquement pas connu le gouvernement républicain puisqu’à partir de César en 49 av. J.-C., l’État romain a eu à sa tête un détenteur unique de l’autorité supérieure militaire et civile (imperium, d’où pour celui-ci le titre d’imperator), qui faisait de lui le premier (princeps) de tous : aussi le nouveau régime a-t-il reçu des historiens le nom d’ « empire » ou de « principat ». Après César, Auguste lui a donné ses traits définitifs.
 
 

 
 
A) Les Gallo-Romains et le pouvoir impérial. — Il n’était pas difficile pour un Gallo-Romain, surtout de la ville, de connaître l’empereur du moment : il voyait son portrait, ses noms et ses titres, sur les monnaies, les bornes routières, les dédicaces honorifiques, le fronton des monuments.
 
La personne de l’empereur et le pouvoir impérial étaient ainsi pour le provincial de Gaule une réalité. Parfois une réalité visible : Auguste vint en Gaule à cinq reprises, séjournant même à Lyon de 16 à 13 av. J.-C. ; après lui on y vit Caligula, Vitellius, Domitien, Hadrien, Septime Sévère et de 260 à 273 les empereurs romains des Gaules, manifestation non pas d’un nationalisme gaulois mais d’une déception envers l’empereur de Rome taxé d’insuffisance devant la menace germanique, d’où la recherche sur place d’une solution de défense qui n’avait pas 
le caractère d’une rupture (le monnayage de ces empereurs comportait toujours la légende « Rome éternelle »).
 
La loyauté des Gallo-Romains à l’égard du pouvoir impérial se manifesta aussi par leur adhésion à la sacralisation de la personne du prince et de son pouvoir par le culte rendu à Rome, à la fonction impériale et aux empereurs divinisés après leur mort : tel fut l’objet du culte impérial dans ses expressions provinciales (p. 18-20) et municipales (p. 33). C’est dans le sens d’une même adhésion à l’État romain et à son chef qu’il convient d’interpréter les nombreuses dédicaces en l’honneur de la famille impériale désignée sous le nom de « Maison Auguste », puis à partir de la fin du IIe siècle de « Maison Divine ».
 
 

 
 
B) Le cadre provincial. — Jusque dans les années 20 av. J.-C., la Gaule Chevelue fut tantôt unie à l’ancienne province de Gaule transalpine, tantôt séparée de celle-ci. C’est Auguste qui y mit fin en 27 av. J.-C., lors du partage théorique des responsabilités territoriales entre l’empereur et le sénat, avant de procéder en 22 av. J.-C., selon Dion Cassius, à une division tripartite de la Gaule Chevelue. L’ancienne province du sud-est, qui prit le nom de Narbonnaise d’après celui de sa capitale, garda ses limites antérieures sauf à l’extrême ouest, où le Comminges et le Couserans furent rattachés à l’Aquitaine. La Gaule Chevelue fut donc divisée en trois ; ce découpage se fit avec le souci d’équilibrer les circonscriptions et selon l’idée qu’avaient les Romains de la configuration de la Gaule, conçue comme beaucoup plus étirée d’est en ouest que dans la réalité.
 

L’Aquitaine augustéenne fut étendue jusqu’aux abords de la Loire aux dépens de l’ancienne Celtique, avec pour axe principal la route de Lyon à Saintes, première capitale de la province (avant de perdre ce rang au IIe siècle au bénéfice de Poitiers peut-être et en tout cas de Bordeaux). L’ancienne Celtique fut aussi amputée à l’est au profit de la Belgique et réduite aux régions d’entre Loire et Seine, du confluent du Rhône et de la Saône à la pointe de l’Armorique ; elle eut pour capitale la colonie romaine de Lyon, fondée en 43 av. J.-C., qui donna son nom à la province au Ier siècle. Les régions du nord de la Seine au Rhin constituèrent la nouvelle Belgique, de la mer du Nord aux Alpes helvétiques, avec comme axes principaux les deux routes menant 
de Lyon aux rivages de la Manche et de la mer du Nord et au Rhin et pour capitale Reims. Ainsi se trouvaient rompues - était-ce un hasard ? - les unités linguistiques et culturelles de l’ancienne Gaule ; mais le nom particulier de chaque province était précédé du nom général « Gaule » et les trois provinces désignées collectivement l’ont été sous l’appellation « les Trois Gaules ».
 
Du Ier au IIIe siècle, la carte provinciale subit plusieurs modifications. Vers 86, sous Domitien, les régions rhénanes furent détachées de la Belgique pour former les deux provinces de Germanie Inférieure (capitale Cologne) et de Germanie Supérieure (capitale Mayence). A cette dernière furent rattachés d’une part les Lingons, les Séquanes, les Helvètes et les Rauraques (les premiers étant ensuite passés en Lyonnaise, au plus tard en 226), d’autre part les territoires transrhénans conquis sous les Flaviens en Germanie indépendante. Enfin l’ancienne Aquitaine au sud de la Garonne retrouva son individualité (sans doute au début du IIIe siècle) pour constituer la nouvelle province de Novempopulanie (les « neuf peuples »).


 
C) Les administrateurs. — Le partage des responsabilités territoriales entre l’empereur et le sénat entraîna une différence dans l’administration des quatre puis six provinces de Gaule. Province sénatoriale, la Narbonnaise eut pour gouverneur un proconsul annuel, tiré au sort parmi les sénateurs de rang prétorien, disposant de pouvoirs uniquement civils ; il avait pour adjoint un légat, sénateur de rang questorien. Chacune des Trois Gaules, provinces impériales, avait à sa tête un « légat d’Auguste » sénateur de rang prétorien nommé et déplacé par l’empereur dont il exerçait l’imperium dans sa province (il restait en fonction en moyenne trois ans) : ainsi, avant leur consulat, en Aquitaine le futur empereur Galba vers 31/32 et Agricola, beau-père de Tacite, en 74-76, en Belgique le futur empereur Didius Julianus entre 170 et 174, en Lyonnaise le futur empereur Septime Sévère en 187-188 ; ces légats impériaux avaient les mêmes pouvoirs civils que le proconsul et pouvaient, de plus, commander la troupe le cas échéant – celle-ci étant peu représentée et seulement de façon occasionnelle dans leur province (à l’exception de la garnison de Lyon). Il est à noter que sous Auguste et au début du principat de Tibère des missions exceptionnelles de direction des opérations militaires au-delà du Rhin et d’administration générale de la Gaule Chevelue furent confiées à des membres de la famille impériale : les beaux-fils 
d’Auguste, Tibère (16-15 et 8-7 av. J.-C. ; 4-6 et 10-12) et Drusus (13-9 av. J.-C.), son petit-neveu Germanicus (13-17). Comprises théoriquement dans la province de Belgique, les régions militaires rhénanes furent en fait pratiquement soustraites dès le début au légat de la province et placées sous l’autorité du légat de l’armée de Germanie Inférieure et de celui de l’armée de Germanie Supérieure (sénateurs de rang consulaire, parce qu’à la tête d’une armée de plusieurs légions dont chacune était commandée par un légat de rang prétorien). Lorsque ces deux territoires militaires furent érigés en provinces sous Domitien, les deux légats en devinrent tout naturellement gouverneurs et l’on sait que Trajan exerça cette charge en 97-98 avant d’être appelé à Rome pour être adopté par l’empereur Nerva et lui succéder.
 
L’administration financière ne relevait pas des gouverneurs. La Narbonnaise étant province sénatoriale, elle y était dédoublée : un questeur annuel (l’un des magistrats exerçant la questure de la carrière sénatoriale des honneurs) s’occupait de l’impôt direct destiné à la caisse du Sénat (le « trésor de Saturne » à Rome) ; un « procurateur du patrimoine », chevalier de rang élevé, gérait les revenus destinés à la caisse de l’empereur (le « fisc »). Sous Auguste l’administration financière de l’ensemble de la Gaule Chevelue fut d’abord confiée à un affranchi impérial, Licinus, jusqu’à sa révocation en 15 av. J.-C. à la suite de ses exactions ; elle passa alors à des procurateurs, sans qu’il y en eût un par province. L’Aquitaine fut d’abord unie à la Narbonnaise, la Belgique à la Lyonnaise ; à partir du milieu du Ier siècle, l’organisation se stabilisa durablement : tandis que la Narbonnaise retrouvait sa procuratèle particulière, il y en eut une pour le couple Lyonnaise-Aquitaine, à Lyon, et une autre pour la Belgique (avec les deux Germanies devenues provinces sous Domitien), à Trèves. Ces procurateurs étaient des chevaliers appartenant aux catégories supérieures de l’ordre équestre par leur traitement de « ducénaires » (200 000 sesterces annuels), qui les plaçait immédiatement au-dessous des grandes directions de la chancellerie impériale à Rome et des préfectures, auxquelles ils ont accédé fréquemment à leur sortie de 
charge : ainsi Pline l’Ancien fut-il dans les années 70 procurateur de Narbonnaise puis de Belgique avant d’être nommé par Vespasien préfet de la flotte de Misène.
 
[image: Illustration]
 
 
Fig. 4. — Le cadre provincial augustéen.


 
Des services administratifs étaient mis à la dispositon des gouverneurs (officium) et des procurateurs (tabularium). Ils comprenaient d’une part des militaires détachés de leurs unités (en particulier à Lyon de la garnison de la ville), portant des titres tels que « bénéficiaires » ou « corniculaires » sans rapport avec la fonction exercée, d’autre part des employés civils, souvent esclaves impériaux et affranchis de l’empereur.

 
Certains services financiers échappaient à la compétence des procurateurs du patrimoine pour relever d’administrations particulières et d’autre part le développement de l’administration impériale a conduit à la déconcentration d’autres services gérés originellement à partir de Rome.
 
Du service du cens dépendait l’établissement de l’impôt foncier, dont l’assiette a été fixée depuis Auguste sur des bases régulières, qu’il convenait de tenir à jour ; d’où une révision, en principe tous les quinze ans mais attestée à intervalles irréguliers jusqu’à la fin du premier 
tiers du IIIe siècle. Elle était confiée à un légat censiteur, sénateur de rang consulaire assisté d’un adjoint, procurateur équestre, et à partir du IIe siècle, par des procurateurs régionaux, la province étant divisée en plusieurs circonscriptions. D’autres services financiers relevaient d’administrations particulières : le « 20e des héritages » (5 %), perçu pour le trésor militaire sur les seuls citoyens ; la perception du « 40e des Gaules » (2,5 %) frappait les marchandises à l’entrée et à la sortie d’une vaste circonscription qui, en plus de la totalité de la Gaule, comprenait les quatre provinces des Alpes occidentales (entre Gaule et Italie) et son faible montant indique que son but n’était pas protectionniste mais fiscal. Trois autres services étaient aussi inter-provinciaux : la procuratèle « centenaire » des mines d’État gauloises ; le service de la poste ; une procuratèle de la gladiature, englobant toute la Gaule, plus la Bretagne, la Rhétie et les provinces hispaniques. La plupart de ces administrations ayant Lyon pour siège, cette ville apparaissait non seulement comme la « métropole des Gaules », mais aussi comme « la seconde capitale du monde occidental » (P. Wuilleumier).
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